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L’eau pour l’agriculture et l’énergie en Afrique: les défis du changement climatique

Sirte, Jamahiriya arabe libyenne, 15-17 décembre 2008

Rapport d’investissement par pays

ALGERIE

[ÉBAUCHE À SOUMETTRE AU GOUVERNEMENT]
1. CONTEXTE 

1.1 AGRICULTURE ET SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Agriculture

Le secteur agricole continue de jouer un rôle important dans l’économie algérienne, encore que secondaire par rapport aux secteurs pétrolier et industriel, employant 23% de la population active en 2004, et participant pour 11% au PIB.
Dans le domaine de l'agriculture, il y a lieu de souligner l'impact positif de la mise en oeuvre du Plan National de Développement Agricole et Rural (PNDAR) sur, notamment, l'extension de la Surface Agricole Utile (SAU), le développement des systèmes d'irrigation, la préservation des parcours steppiques, le développement forestier et la création de nombreux emplois permanents au niveau des zones rurales.

Concernant les zones rurales, où vit une frange importante de la population, le Gouvernement s'attelle au lancement d'un plan de soutien au renouveau rural qui repose sur les actions suivantes:

· l'amélioration des conditions de vie des populations rurales en réhabilitant et modernisant les villages et les ksours;

· la diversification des activités économiques en milieu rural par l'amélioration des revenus;

· la protection et la valorisation des ressources naturelles et des patrimoines ruraux matériels et immatériels;

· le renforcement des capacités humaines en assistance technique.

La quasi-totalité des exploitations du secteur productif agricole est aujourd’hui à gestion privée, malgré la diversité des formes de propriété. Les productions céréalières en sec et l’élevage extensif de petits ruminants prédominent. Au cours des dernières années, les productions ayant eu la plus forte croissance sont celles aux valeurs ajoutées les plus élevées: fruits, maraîchage. Les cultures industrielles restent marginales (sauf la tomate industrielle et l’huile d’olive). Les céréales continuent à stagner dans l’ensemble et à enregistrer de fortes variations interannuelles.
Irrigation et contrôle de l’eau

En 2005, le potentiel en terres irrigables se situait entre un million environ et plus de 2.3 millions d’ha. Ces estimations élevées ne semblent cependant pas tenir compte des faibles ressources en eau. Si l’on considère les ressources en eau renouvelables, ce potentiel est estimé à environ 0.5 million d’ha.

Les superficies irriguées se subdivisent en grands périmètres irrigués (GPI) et en petite et moyenne hydraulique (PMH). Les GPI ont une superficie équipée de 149 860 ha environ. Ils peuvent être classés en deux catégories: les anciens périmètres hérités de la colonisation, où se pratique l’irrigation traditionnelle gravitaire (112 910 ha), et les périmètres récents réalisés après l’indépendance (36 950 ha). Sur ces 149 860 ha, seule une superficie de 100 300 ha est estimée irrigable, l’écart de 49 560 ha correspondant en grande partie aux zones abandonnées suite à la dégradation avancée des réseaux d’irrigation et/ou des sols (salinisation). Sur ces 100 300 ha irrigables, 33 763 ha seulement ont été effectivement irrigués en 2001, du fait de la sécheresse et de la réaffectation des eaux d’irrigation à l’alimentation en eau potable des populations. Les GPI utilisent principalement les eaux de surface régularisées par des barrages. La conjugaison de la faiblesse des volumes d’eau vendus, de la limitation du tarif de l’eau d’irrigation et de l’exiguïté des taux de recouvrement des factures d’eau a abouti à une situation financière catastrophique pour les Offices de périmètres irrigués (OPI) qui ne peuvent plus assurer normalement l’exploitation et l’entretien des réseaux d’irrigation. Cette situation entraîne la dégradation continue des équipements.

La superficie irriguée en PMH était évaluée par le Ministère des ressources en eau (MRE) à 363 508 ha. Ces aménagements sont constitués par des périmètres de taille très variable dont l’alimentation en eau est diversifiée: 

· Utilisation des eaux de forages: 160 143 ha 

· Utilisation des eaux de puits: 176 610 ha 

· Utilisation des eaux de sources: 8 967 ha 

· Utilisation des eaux des retenues collinaires: 17 788 ha

Le secteur de la PMH est très dynamique et contribue pour une large part à l’approvisionnement en fruits et légumes. Il bénéficie de subventions d’investissement importantes (jusqu’à 80%) octroyées par le Fonds national de développement rural et agricole (FNDRA). Cependant, le développement de la PMH, qui utilise principalement les eaux souterraines, risque d’avoir des impacts négatifs sur les nappes dont la plupart est déjà surexploitée.

La superficie irriguée par les eaux d’épandage des crues est de 56 050 ha.

L’agriculture irriguée occupe environ 7% des surfaces cultivées et globalement 40% de la production agricole nationale lui sont imputables.
Sécurité alimentaire

Le secteur agricole continue de jouer un rôle important dans l’économie algérienne, encore que secondaire par rapport aux secteurs pétrolier et industriel. La valeur des importations de denrées alimentaires dépasse le quart du total des importations.

Bien que les besoins alimentaires de la population soient globalement satisfaits, le niveau de vie s’est progressivement détérioré depuis le milieu des années 1980 (crise induite au départ par la chute du prix du pétrole alors que le secteur des hydrocarbures est prépondérant dans l’économie). L’Algérie fait partie des dix principaux pays importateurs de produits alimentaires au niveau mondial, d’où une dépendance marquée vis-à-vis du marché international.

La quasi-totalité des exploitations du secteur productif agricole est aujourd’hui à gestion privée, malgré la diversité des formes de propriété. Les productions céréalières en sec et l’élevage extensif de petits ruminants prédominent. Au cours des dernières années, les productions ayant eu la plus forte croissance sont celles aux valeurs ajoutées les plus élevées: fruits, maraîchage. Les cultures industrielles restent marginales (sauf la tomate industrielle et l’huile d’olive). Les céréales continuent à stagner dans l’ensemble et à enregistrer de fortes variations interannuelles.

Vingt-cinq pourcent de la population vit sous le seuil de pauvreté. 177 communes, comprenant une population de prés 1.5 millions d’habitants présentent des signes de précarité et de pauvreté importants. Les poches de pauvreté  se situent dans une forte proportion  en milieu rural.

Balance commerciale agricole

L’Algérie était en 2005 l’un des dix principaux pays importateurs des produits alimentaires au niveau mondial et le premier en Afrique, d’où une dépendance marquée vis-à-vis du marché international. La valeur des importations de denrées alimentaires dépasse le quart du total des importations.

L’essentiel des importations est constitué par trois groupes de produits: 40% de la valeur des importations de produits agricoles vont aux céréales et dérivés, 14.3% au lait et aux produits laitiers et 10.5% aux huiles et graisses.

L’essentiel des importations est constitué par trois groupes de produits: 40% de la valeur des importations de produits agricoles allaient aux céréales et dérivés, 14.3% au le lait et aux produits laitiers et 10.5% aux huiles et graisses en 1997.
Alors que la population qui était autour de 33 millions en 2004 continue de grimper, les exportations agricoles étaient négligeables et les importations frôlaient les 3,5 milliards de dollars. Une évolution spectaculaire par rapport au début des années 70 ou la balance commerciale agricole était équilibre (tableau ci-dessous).
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1.2
RESSOURCES EN EAU ET HYDROÉLECTRICITÉ

Sur l’ensemble du pays, les précipitations moyennes s’élèvent à 89 mm/an, avec une grenade variabilité du nord au sud et des irrégularités temporelles.

Le pays est divisé en cinq bassins hydrographiques regroupant les 19 bassins versants du pays. Les ressources en eau superficielle renouvelables internes totalisent environ 9.8 milliards de m3/an pour l’ensemble du pays dont le Sahara, bassin le plus important par la surface, ne renferme que 0.6 milliard de m3. Les ressources en eau souterraine renouvelables contenues dans les nappes du nord du pays sont estimées à près de 1.5 milliards de m3/an. Ces nappes sont alimentées essentiellement par les précipitations dont la répartition demeure irrégulière à la fois dans le temps et dans l’espace. Le sud du pays se caractérise par l’existence de ressources en eau souterraines très importantes provenant des nappes du Continental Intercalaire et du Complexe Terminal. Si l’on considère qu’il n’existe pas de partie commune entre eaux de surface et eaux souterraines, les ressources totales renouvelables internes s’élèvent à 11.3 milliards de m3/an. Les ressources exploitables sont évaluées à 7.9 milliards de m3/an. Ces 2 grands systèmes aquifères profonds (Continental Intercalaire et Complexe Terminal) constituant des réserves importantes, non renouvelables et caractérisés par des contraintes physiques et géologiques, qui en font un patrimoine fragile nécessite une gestion rationnelle pour sa durabilité.

La capacité totale initiale des barrages des cinq bassins hydrographiques était d’environ 5 milliards de m3 en 2000, mais il est estimé qu’avec l’envasement cette capacité a diminué de plus de 25%.
Le dessalement de l’eau de mer est pratiqué dans 14 stations réparties dans trois des bassins hydrographiques pour une capacité de 47 000 m3/jour (5 000 m3/jour dans l’Oranie et dans le Constantinois et 37 000 m3/jour dans l’Algérois), soit 17.155 millions de m3/an. La construction d’une station à Arzew dans l’ouest du pays permettra d’augmenter cette capacité de production. Le volume annuel d’eaux usées domestiques rejetées est estimé à 600 millions m3 et celui des eaux usées industrielles à 220 millions de m3.

Les ressources en eau prélevées en 2000 sont estimées à 6.074 milliards de m3, dont 3.938 milliards destinés à l’irrigation (65%), 1.335 milliard aux usages domestiques (22%) et 801 millions à l’industrie (13%).

Bien que l’Algérie soit comprise dans les bassins du lac Tchad et du fleuve Niger, elle n’est membre ni de la Commission du bassin du lac Tchad (CBLT), qui ne concerne que le bassin conventionnel du lac Tchad, ni de l’Autorité du bassin du Niger (ABN).

L’Algérie dispose d’un parc de 13 centrales Hydroélectrique d’une puissance globale de 269 MW. Cependant la majorité de ces stations sont actuellement à l’arrêt. Seules quatre stations hydroélectriques sont actuellement en exploitation, à partir de deux barrages:
· Barrage d’ Ighil Emda qui alimente les stations  de Darguinah (71,5MW), et d’Ighil Emda (4MW);
· Barrage d’Erraguène qui alimente les stations de Mansouria 100MW) et d’Erraguène 16 MW).
Il est à noter cependant que ces 2 barrages seront réaffectés pour l’AEP et l’irrigation. En effet, 313 millions de m3, mobilisés actuellement par les barrages d’Erraguène et d’Ighil Emda et exploités actuellement à des fins de production d’énergie électrique, seront transférés vers les Hautes Plaines Sétifiennes et ce pour consolider le développement socio-économique de cette région, à travers l’amélioration des conditions d’alimentation en eau potable d’une populations totale évaluée à 1.700.000 habitants et l’extension de l’irrigation à grande échelle sur une superficie de 36.000 ha.
La politique hydraulique est sans doute celle qui a le moins souffert des restrictions budgétaires du temps de la crise pétrolière. Le niveau d’investissement s’est maintenu relativement stable. 

1.3
CHANGEMENT CLIMATIQUE

L’Algérie a été particulièrement vulnérable aux changements climatiques et au réchauffement de la planète qui ont marqué le 20ème siècle. Les données climatiques relevées dans les pays du pourtour de la Méditerranée durant le 20ème siècle indiquent un réchauffement durant ce siècle estimé à plus de 1°C avec une tendance accentuée durant les 30 dernières années.
Ces données montrent aussi une augmentation nette de la fréquence des sécheresses et inondations. Ainsi l’Algérie est passée d’une sécheresse tous les dix ans au début du siècle dernier, à cinq à six années de sécheresses en dix ans actuellement.
La sécheresse intense et persistante, observée en Algérie durant les 30 dernières années, caractérisée par un déficit pluviométrique évalué à 30%, a eu un impact négatif sur les régimes d’écoulement des cours d’eau, le niveau de remplissage des réservoirs de barrages, et l’alimentation des nappes souterraines, entraînant des conséquences graves sur l’ensemble des activités socio-économiques du pays. En tenant compte de la sécheresse des 30 dernières années, les estimations du potentiel hydrique sont en train d’être revues à la baisse. Les stratégies de développement agricole et rural tiennent également compte de ces changements et envisagent des mesures d’adaptation.
2. STRATÉGIES NATIONALES POUR L’EAU, L’AGRICULTURE ET L’ÉNERGIE

2.1 CONTEXTE POLITIQUE

La nouvelle politique de l’Algérie en matière de mobilisation, de transfert et de gestion des ressources en eau s’inspire de la politique d’aménagement du territoire, basée sur les principes suivants:

· Durabilité de la ressource;
· Satisfaction en priorité des besoins en eau potable et industrielle;
· Sécurité alimentaire;
· Protection de la ressource en eau et de l’environnement;
· Création d’une dynamique de rééquilibrage du territoire et bonne gouvernance).
Les objectifs à atteindre, en tenant compte des orientations du Schéma National d’Aménagement du Territoire 2025 nécessitent:
· La réalisation de nouveaux barrages, et de grands transferts, notamment de la région Nord vers les Hauts Plateaux;
· La réalisation des unités de dessalement pour la satisfaction des besoins en AEP des villes côtières;
· La réutilisation des eaux usées épurées pour l’irrigation;
· L’économie de l’eau dans tous les usages;
· La réhabilitation des réseaux ramenant  ainsi le taux de pertes  à moins de 20%;
· Le développement des superficies des grands périmètres irrigués de 215.000 à 400.000 hectares;
· Le maintien des superficies de la petite et moyenne irrigation, entre 800.000 et 900.000 ha.

Mobilisation de la ressource
· L’achèvement de 24 barrages et transferts en cours de construction et le lancement de 50 projets de barrages en cours d’étude: la réalisation de ce programme devrait permettre d’accroître la capacité de stockage de 3,2 milliards de m3, et les volumes garantis de 2 milliards de m3/an.

· La mobilisation des eaux souterraines concernera essentiellement la mobilisation du reliquat des ressources des régions sahariennes (Nappes du Complexe Terminal et du Continental Intercalaire), non encore mobilisé. Ce reliquat est évalué à environ 3 milliard de m3/an.
· La mobilisation des ressources non conventionnelles portera sur:

· La réalisation de 16 unités de dessalement d’eau de mer, totalisant à l’Horizon 2025 une capacité de 2.210.000 m3/j, correspondant à un volume de 807 Hm3/an;
· La réutilisation systématique des eaux usées épurées.
Transferts
· Transferts  Nord- Hauts Plateaux 

· Barrage Koudiat Acerdoune : Bouira, vers Tizi Ouzou, M’sila, Medéa (Boughzoul);
· Barrage Béni Haroun : Wilaya de Mila vers Constantine, Khenchela, Oum El Bouagui, Batna;
· Barrages Erraguène, Tabellout, Draa Dis: Wilaya de Jijel, Bejaia vers Sétif;
· Réaffectation vers les Hauts Plateaux des barrages desservant le Nord, suite à la réalisation de stations de dessalement sur le littoral.

· Transfert Sud – Hauts Plateaux

De la nappe albienne (wilayas de Laghouat, Ghardaïa, Ouargla) vers wilayas de Djelfa, Tiaret, M’sila, Biskra, Batna, Saida, Tiaret, Médéa (dont la ville nouvelle de Boughzoul).
· Transfert Sud – Sud

De la nappe albienne (In Salah), vers Tamanrasset: 740 km.
Hydraulique Agricole
· 12 projets de périmètres ont été réceptionnés au cours des 5 dernières années: 75.485 ha;
· 4 projets sont en cours de réalisation: 13.764 ha;
· 8 projets en cours d’étude: portant sur 83.800 ha.
L’objectif de développement de l’irrigation dans la zone nord du pays consiste en l’extension des superficies des GPI à 400.000 ha environ à l’horizon 2025 et le maintien des superficies actuellement irriguées en PMH (880.000 ha). La superficie irrigable à l’Horizon 2025 sera de 1.280.000 ha.
2.2 
ENVELOPPE D’INVESTISSEMENT 

L’enveloppe d’investissement pour le court, moyen et le long terme est présentée dans le tableau ci-dessous et est exprimée en millions de dollars US. Elle a été établie sur la base du PDDAA du NEPAD et d’autres exercices de projection des besoins en investissement.
	ENVELOPPE D’INVESTISSEMENT DU CAADP

	Échelle de temps
	Type d’investissement (millions US$)
	

	
	Contrôle de l’eau à petite échelle
	Réhabilitation des grands périmètres
	Grands projets hydrauliques
	Total

	Court terme
	126
	79
	20
	226

	Moyen terme
	80
	185
	121
	386

	Long terme
	40
	35
	249
	324

	Total
	246
	300
	390
	936

	Superficie
	213
	150
	65
	428

	

	MODIFICATIONS DE L'ENVELOPPE D’INVESTISSEMENT

	Échelle de temps
	Type d’investissement (millions US$)

	
	Contrôle de l’eau à petite échelle
	Réhabilitation des grands périmètres
	Grands projets hydrauliques
	Total

	Court terme
	 
	 
	 
	

	Moyen terme
	 
	 
	 
	 

	Long terme
	 
	 
	 
	 

	Total
	 
	 
	 
	18500


2.3 
PORTEFEUILLE DE PROJETS

Le volume d’investissement mobilisé à atteint 1.470,9 milliards de DA soit de l’ordre de 18,5 milliards de dollar. Ceci devrait permettre de réduire sensiblement les déficits en matière d’alimentation en eau potable des populations en milieu urbain et rural, d’élargir les capacités d’épuration des eaux usées et d’étendre les superficies irriguées. Ces projets dont le financement est assuré en grande partie par les ressources nationales sont décrits ci-dessous.
PROJETS RECEMMENT ACHEVES:
· 7 barrages: Tilesdit, Koudiat Rosfa, Kramis, Ain Youcef, Sidi Mohamed ben Taiba, Tichy Haf, Oued Athmania.
· 4 transferts: Beni Haroun-Oued Athmania, Hammam BouGhrara-Maghnia, Chiffa-Bouroumi, Cheliff-Ténès-Guelta.
· 12 périmètres: Guelma-Bouchegouf, Palmeraies de la vallée de Oued-R’hir, Mitidja Ouest (tranche 2), Extension du moyen Cheliff, Réaménagement du périmètre de la Mina, Zit Emba 1ère tranche, Extension du Bas Cheliff.
Programme en cours

· 13 Barrages: Ourkis, Boussiaba,  Cheliff, Kerrada, Koudiat Acerdoune, Douéra, Kef Eddir, Kissir, Bougous, Safsaf, Tabellout, Mahouane, Draa Diss.
· 7 Transfert: Taksebt-Alger, Boussiaba-Béni Haroun,  Oud Athmania-Ourkis-Koudiat Médaouar,  Mostaganem-Arzew-Oran (MAO), Projet Sétif-Hodna (Irhil-Emda-Mahouane, Erraguène-Tabellout-Draa Diss), Transfert Ain Salah-Tamanrasset.
Hydraulique agricole:

· 4 Périmètres : 13.764 ha. 

· Ksar Sebahi-Sedrata: 3.517 ha.

Date prévisionnelle d’achèvement: Décembre 2009
· Hennaya: 912 ha

Date prévisionnelle d’achèvement:Avril 2009
· Plaines côtières de Jijel: 4.885 ha

Date prévisionnelle d’achèvement: Décembre 2008
· Périmètre de Téleghma: 4.450

Date prévisionnelle d’achèvement: 2010 

PROJETS EN VOIE DE LANCEMENT ET IDEES DE PROJETS
· Barrages: Une cinquantaine de barrages en projet, dont 13 ayant fait l’objet d’Etude d’APD

· Transfert: 4 projets: Aménagement Koudiat Acerdoune, transfert Sud-Hauts plateaux, 
· Périmètres: 83.800ha prévues en réalisation à l’horizon 2013
3. PROFILS DE PROJETS (EN COURS OU EN PROJET)

	Titre du projet
	Partenaire financier
	Période
	Budget total
	Description

	I. PROJETS RÉCEMMENT ACHEVÉS

	7 barrages réalisés avec une capacité globale: 634Hm3
	
	2004-2008
	
	Tilesdit (167 Hm3), Koudiat Rosfa (73 Hm3) Kramis (45 Hm3), Sikak (27 Hm3), Sidi Mohamed ben Taiba (75Hm3), Tichy Haf (80 Hm3), Oued Athmania (167 Hm3)

	12 Périmètres: 75.485 ha

	
	2002-2007
	
	Guelma-Bouchegouf (9.940ha), Palmeraies de la vallée de Oued-R’hir (3.680ha), Mitidja Ouest (tranche2) (15.600ha), Extension du moyen Cheliff (11.290ha), Réaménagement du périmètre de la Mina (16.210ha), Zit Emba 1ère tranche (2.516ha), Extension du Bas Cheliff (7.715ha).

	II. PROJECTS EN COURS

	Aménagement Beni Haroun

	FADES

FKD


	2002-2009
	
	- 5 barrages réservoirs: Béni Haroun, Bou Siaba, Oued Athmania, Koudiat Medouar et Ourkis d’une capacité respective de 960, 115, 35, 62 et 65 millions de m3.

-1 grande  station de pompage d’eau brute de puissance de 180 MW, avec un débit de refoulement  de 23 m3/s.
- 2 stations de pompage de 36 et 10 MW.
- 4 Transferts:

· Transfert Bou Siaba-Beni Haroun

· Beni Haroun-Oued Athmania

· Transfert Oued Athmania- Koudiat Médaouar

· Transfert Ain Kercha -Ourkis.
Objectif du projet: Régularisation d’un volume de 535 Hm3, répartis comme suit:
- 273 Hm3 pour l’AEP de 6 wilayas (Constantine, Jijel, Mila, Oum El Bouaghi, Batna, Khenchela)

- 262 Hm3 pour l’irrigation de 30.000ha (hautes plaines constantinoises) 

	13 Barrages en réalisation: capacité globale: 1, 792 km3
	
	2006-2010
	1,5 milliard de US dollars
	Ourkis( 65Hm3): Système Beni Haroun: AEP des villes de Oum El Bouaghi ,Ain Beida et Ain Fakroun: 21,50 hm3/an. 

Boussiaba(115 Hm3): Système Beni Haroun: Compléter les apports dans la retenue de Beni Haroun dans le cadre de l’AEP et en eau d’Irrigation du Constantinois et des Aures.
Cheliff (50 Hm3), Kerrada(70 Hm3) : système MAO

Koudiat Acerdoune(640 Hm3): AEP des localités des quatre wilayas (Bouira, Tizi Ouzou, M’sila, Médéa) pour une population d’environ 300 000 habitants
Douéra(75 Hm3): Stockage de 110 hm3 d’eau à partir des deux transferts O.Mazafran (39 hm3) et O. El Harrach (71 hm3), afin d’irriguer la pleine de la Mitidja centre

Kef Eddir (125 Hm3): AEP des agglomérations de Damous, Beni Milleuk, Larhat dans les wilayas de Tipaza Chlef ainsi que l’irrigation de quelques 700 ha de terres agricoles dans la wilaya de Ain Defla.

Kissir (68 Hm3): AEP de la ville de Jijel et Irrigation des plaines côtières la ville de Jijel
Bougous (65 Hm3): A.E.P des villes de Annaba, El Tarf,  El Kala, Bouteldja et Ben M’hidi. 
Safsaf (19,5Hm3) : AEP des villes de Tébessa et Bir El Ater  et Développement agro-pastoral

Tabellout (214 Hm3), Mahouane (148 Hm3), Draa Diss (137 Hm3) :Projet Sétif-Hodna

	Transfert Taksebt-Tizi ouzou-Alger
	
	2002-2008
	516 millions de US dollars
	A partir du Barrage de Taksebt (175 Hm3)

- 100 km de conduites (2000) avec traversées de tunnels
- AEP Wilayas Tizi Ouzou, Boumerdès -Alger

	Système MAO (lot adductions)
	
	2006-2009
	300 millions de US dollars
	Transfert de 155 Hm3 à partir d’une prise sur le Cheliff (50 Hm3), d’un transfert par pompage sur le barrage de Kerrada(70 Hm3): 130 km de conduites, une station de pompage(9,5m3/s), 2 réservoirs de 120.000 et 300.000m3, une station de traitement: AEP Wilaya Mostaganem-0ran

	Système Koudiat Acerdoune (lot transfert)
	
	2006-2010
	492 millions de US dollars
	- Couloir Koudiet Acerdoune-Kadiria-Draa El Mizan-Ouadhias (Sud W. Tizi Ouzou),

- Couloir Koudiet Acerdoune-Aomar-Kadiria-Lakhdaria,

- Couloir Koudiet Acerdoune-Sour El Ghozlane-Ain Lahdjel,

- Couloir Koudiet Acerdoune-–Boughzoul,

	Transfert Douera-Mazafran (lot transfert)
	
	2006-2009
	230 millions de US dollars
	- 1 Retenue de 75 millions de m3
- Transfert par pompage depuis les oueds El Harrach et Mazafran.
Destination: irrigation du Périmètre de la Mitidja Centre (17.200ha)

	Transfer In Salah Tamanrasser
	
	2007-2010
	
	- 48 Forages de 600m de profondeur

- Réseau de collecte des eaux de forage: 100km

- Réservoir de tête de 50.000m3
- 740 km de conduits, 

- 6 stations de pompage,

- 1  station de déminéralisation d’une capacité de 100 000 m3/j
- 2  réservoirs d’arrivée de capacité 50.000 m3 

	Aménagement Sétif-Hodna
	
	2008-2011
	1,7 milliard US dollars
	1- Trasfert Ighil Emda: 1 barrage (Mehouane) 1 SP 67,6 MW, 22 km de conduites (Q=6m3/s)
2- Transfert Erraguène: 2 barrages (Tabellout, Draa diss) 60 km de conduites (Q=7,2m3/s), 1.115 MWSP

	4  Périmètres: 13.764 ha

	
	2006-2010
	
	Ksar Sbahi-Sédrata (3 517ha),  Hennaya (912ha), Plaines côtières Jijel (4.885ha),  Téleghma (4.450ha)

	III. PROJECTS EN VOIE DE FINANCEMENT ET IDEES DE PROJETS

	Mise en valeur des eaux superficielles dans la région de Lardjem, wilaya de Tissemsilt
	FAO-NEPAD, Gouvernement, Bénéficiaires
	3 ans
	1,38  millions de US dollars
	Le projet comprendra trois composantes: (i) Hydraulique agricole. Le futur périmètre bénéficiera des eaux du barrage de Bouzagza car il est situé à une distance de 250 m en aval. L’irrigation utilisera le système par aspersion pour les cultures maraîchères sur 100 ha et le système de goutte à goutte pour les cultures arboricoles sur 120 ha; (ii) Développement agricole. Le projet appuiera les exploitants pour la plantation de 70 ha d’oliviers, de 30 ha d’amandiers, de 20 ha d’abricotiers et l’installation de 100 ha de cultures maraîchères dans le périmètre; (iii) Cellule de coordination et de gestion.

	Mise en valeur des terres dans les zones frontalières Sud dans la wilaya d’El Oued
	FAO-NEPAD, 
Gouvernement,
 Secteur privé,
Bénéficiaires
	5 ans
	154,4  millions de US dollars
	Composantes du projet: (i) Réalisation des infrastructures et équipements d’électrification, d’ouvrages hydrauliques et d’habitats pour la population et les animaux. Il s’agit d’améliorer les pistes, d’étendre l’électrification, de réaliser des forages pour l’abreuvement des animaux et les cultures (réseaux d’irrigation) et de développer l’habitat rural et les infrastructures pour l’élevage; (ii) Mise en valeur des terres et acquisition de cheptel; (iii) Encadrement, appui et assistance des bénéficiaires; (iv) Appui à l’organisation des agro éleveurs et à la réalisation d’un réseau de collecte de lait; (v) Coordination et gestion.

	Un programme d’études de faisabilité d’une cinquantaine de barrages est en cours (13 sites ayant fait l’objet d’Etude d’APD
	
	2010-2025
	
	Ce programme devrait porter la capacité de stockage des eaux superficielles à 10 km3 à l’horizon 2025

	Transfert Sud-Hauts plateaux
	
	
	
	Un projet de transfert des eaux de la Nappe albienne (des wilayas du Sud de Laghouat, Ghardaïa, Ouargla) vers les wilayas des Hauts plateaux: Djelfa, Tiaret, M’sila, Biskra, Batna, Saida, Tiaret, Médéa (dont la ville nouvelle de Boughzoul), est actuellement en phase d’étude: Ce projet prévoit le transfert d’un débit de 17,9m3/s à travers un réseau de 4.876km)

	8 Périmètres: 83.800 ha

	
	2009-2013
	70 milliards de

 DA

(1,2 milliards 

US dollars
	Equipement de nouveaux périmètres à l’aval des barrages en exploitation sur une superficie de 60.500 ha, nécessitant une enveloppe de.

-Tafna - Isser (Tlemcen) 3.500 ha

- Kramis
 (Mostaganem)
4.300 ha

- Dahmouni 2ème tranche (Tiaret) 2.800 ha

- Plateau d’El Esnam et vallée de oued sahel (Bouira): 7.712 ha

- Mitidja centre (Alger – Blida) 17.000 ha

- Mitidja Est (Alger – Blida – Boumrdes) 20.000 ha

- Périmètre de Collo (Skikda) 1.200 ha

- Zit Emba 2ème tranche (Skikda) 3.959 ha

Réhabilitation des anciens périmètres
sur une superficie de l’ordre de 23.300 ha nécessitant une enveloppe de 20 milliards de DA.

- Habra

10.000 ha

- Sig

 8.800 ha 

- Moyen Cheliff
4.500 ha


ANNEXE 1: 
CARTE DU CONTRÔLE DE L’EAU EN ALGERIE 
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ANNEXE 2:
 STATISTIQUES NATIONALES 

	Pays et population 

	Superficie du pays
	2005
	238174
	1000 ha

	Superficie cultivée en % de la superficie totale du pays
	2005
	3.5
	%

	Population totale
	2005
	32854
	1000 habitants

	· dont rurale
	2005
	40
	%

	Population active dans le secteur agricole
	2005
	2916
	1000 habitants

	· en % de la population active
	2005
	23
	%

	· féminine
	2005
	48
	%

	· masculine
	2005
	52
	%

	Economie et développement

	Produit intérieur brut (PIB) 
	2007
	135285
	millions US$/an

	· valeur ajoutée du secteur agricole (% du PIB) 
	2005
	8.46
	%

	· PIB par habitant
	2007
	3996
	US$/an

	Accès aux sources améliorées d’eau potable

	Population totale
	2006
	85
	%

	Population urbaine
	2006
	87
	%

	Population rurale
	2006
	81
	%

	L’eau: ressources et prélèvement 

	Précipitations moyennes
	2007
	211.5
	109 m3/an

	Ressources en eau renouvelables réelles totales
	2007
	11.667
	109 m3/an

	Indice de dépendance
	2007
	3.6
	%

	Ressources en eau renouvelables réelles totales par habitant
	2007
	355
	m3/an

	Capacité totale des barrages
	2003
	6.005
	109 m3

	Prélèvement total en eau
	2000
	6.07
	109 m3/an

	· en % des ressources en eau renouvelables réelles totales
	2000
	52
	%

	IRRIGATION ET DRAINAGE

	Potentiel d’irrigation
	2007
	510
	1000 ha

	Contrôle de l’eau

	Irrigation, maîtrise totale/partielle: superficie équipée
	2001
	513.368
	1000 ha

	Zones basses équipées
	2001
	56.050
	%

	Superficie totale équipée pour l’irrigation
	2001
	569.418
	%

	· en % de la superficie cultivée
	2001
	6.9
	%

	· augmentation par an 
	
	0.3
	%

	· superficie irriguée par pompage en % de la superficie équipée
	
	-
	1000 ha

	· partie de la superficie équipée réellement irriguée
	2001
	79.6
	1000 ha

	Zones basses et cultures de décrue non équipée 
	2001
	0.000
	1000 ha

	Superficie totale avec contrôle de l’eau 
	2001
	569.418
	%

	· en % de la superficie cultivée
	2001
	6.9
	%

	· superficie drainée en % de la superficie cultivée
	1999
	0.74
	

	Périmètres en maîtrise totale/partielle

	Périmètres d’irrigation de petite taille 
	
	
	1000 ha

	Périmètres d’irrigation de taille moyenne (< 500 ha)
	2001
	364
	1000 ha

	Périmètres d’irrigation de grande taille (>500 ha)
	2001
	150
	1000 ha

	Cultures irriguées 

	
	Blé 
	1998
	32
	1000 ha

	
	D'autres céréales
	1986
	8
	1000 ha

	
	Pommes de terre
	1998
	56
	1000 ha

	
	Légumes
	1998
	136
	1000 ha

	
	Citron
	1998
	41
	1000 ha

	
	Tabac 
	1998
	6
	1000 ha

	
	Fourrage
	1986
	25
	1000 ha

	
	Autres cultures annuelles 
	1998
	15
	1000 ha

	
	Autres cultures pérennes
	1998
	87
	1000 ha

	INDICATEURS ÉNERGÉTIQUES

	Production d’énergie
	2005
	175.07
	Mtep

	Importations nettes 
	2005
	-139.95
	Mtep

	Approvisionnement total d’énergie primaire (ATEP)
	2005
	34.77
	Mtep

	· ATEP par habitant
	2005
	1.06
	tep/capita

	· ATEP/PIB 
	2005
	0.5
	tep/mille 2000 US$

	· ATEP/PIB (PPA)
	2005
	0.17
	tep/mille 2000 US$ PPA

	Consumation d’électricité (CE)
	2005
	29.52
	TWh

	· CE par habitant
	2005
	899
	kWh/capita

	APPROVISIONNEMENT D’ENERGIE PRIMAIRE (ANNÉE)*

	
	Charbon
	Gaz
	Pétrole brut
	Produits pétroliers
	Hydraulique
	Autres Renouvelables et perte
	Autres
	TOTAL

	Production
	0
	84004
	90942
	0
	48
	76
	0
	175070

	Importations
	576
	0
	299
	359
	0
	0
	31
	1265

	Exportations
	0
	-61073
	-61923
	-18196
	0
	0
	-24
	-141216

	Soutes maritimes internationales
	0
	0
	0
	-367
	0
	0
	0
	-367

	Stocks
	108
	0
	85
	-177
	0
	0
	0
	16

	Approvisionnement total d’énergie primaire
	685
	22931
	29402
	-18381
	48
	76
	7
	34768


*Mille de tonnes d’équivalent pétrole (ktep) sur une base nette de valeur calorifique.
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RÉSUMÉ:


L'Algérie a consenti des efforts considérables en matière d’investissement pour la réalisation d’un nombre important d’ouvrages de mobilisation, de transferts, de traitement et d’adduction des ressources en eau en vue de répondre à la demande sans cesse croissante des divers usages de l’eau. L’importance des investissements consentis  notamment durant la décennie écoulée, à travers les différents  programmes, s’est traduite par des résultats tangibles en matière de satisfaction des besoins en eau tant en quantité qu’en qualité requise.


Le secteur agricole un rôle important dans l’économie algérienne, employant 23% de la population active en 2004, et participant pour 11% au PIB.  Cependant malgré tous les efforts consentis pour le développement du secteur de l’agriculture, le pays n’est pas en mesure d’assurer l’autosuffisance alimentaire. Avec une balance très déficitaire dans les industries agroalimentaires, il est le premier importateur africain de denrées alimentaires. La promotion de l’industrie agroalimentaire locale, l’organisation des marchés et la régulation des prix sont restés invariablement stériles. Le pouvoir d’achat des citoyens s’est considérablement affaibli.


Bien que les besoins alimentaires de la population soient globalement satisfaits, le niveau de vie s’est progressivement détérioré. 25% de la population vit sous le seuil de pauvreté. 177 communes, comprenant une population de prés 1.5 millions d’habitants présentent des signes de précarité et de pauvreté importants. Les poches de pauvreté se situent dans une forte proportion en milieu rural.


La valeur des importations de denrées alimentaires dépasse le quart du total des importations. L’essentiel des importations est constitué par trois groupes de produits: 40% de la valeur des importations de produits agricoles vont aux céréales et dérivés, 14,3% au lait et aux produits laitiers et 10,5% aux huiles et graisses. Cette situation range l’Algérie parmi les dix principaux pays importateurs de produits alimentaires au niveau mondial, d’où une dépendance marquée vis-à-vis du marché international.


Les superficies irriguées se subdivisent en grands périmètres irrigués (GPI) et en petite et moyenne hydraulique (PMH). Les GPI ont une superficie équipée de 149 860 ha environ dont 100 300 ha sont estimés irrigables a partir des eaux de surface régularisées par des barrages. La superficie irriguée en PMH était évaluée à 363 508 ha et est constituée de périmètres de taille très variable dont l’alimentation en eau est diversifiée (forages, puits, sources et retenues collinaires.) La superficie irriguée par les eaux d’épandage des crues est de 56 050 ha. L’agriculture irriguée occupe environ 7% des surfaces cultivées et globalement 40% de la production agricole nationale lui sont imputables.


Les ressources en eau renouvelables internes s’élèvent à 11300 millions de m3 par an. Les ressources exploitables sont évaluées à 7900 millions de m3/an. La capacité totale initiale des barrages des cinq bassins hydrographiques du pays était d’environ 500 millions de m3 en 2000, mais avec l’envasement cette capacité a diminué de plus de 25%. Le volume total prélevé en 2000 était estimé à 6074 millions de m3, dont 3938 millions destinés à l’irrigation (65%), 1335 millions aux usages domestiques (22%) et 801 millions à l’industrie (13%).


Le dessalement de l’eau de mer est pratiqué dans 14 stations pour une capacité de 47 000 m3/jour, soit 17.155 millions de m3/an. Le volume annuel d’eaux usées domestiques rejetées est estimé à 600 millions m3 et celui des eaux usées industrielles à 220 millions de m3. 


Vulnérable aux changements climatiques qui ont marqué le 20eme siècle, l’Algérie a subit durant les 30 dernières années une sécheresse intense et persistante, caractérisée par un déficit pluviométrique évalué à 30%.


Le pays dispose d’un parc de 13 centrales Hydroélectrique d’une puissance globale de 269 MW. Cependant  la majorité de ces stations sont actuellement à l’arrêt. Seules quatre stations hydroélectriques sont actuellement en exploitation, à partir de deux barrages, avec une puissance installée de 211,5 MW.


La nouvelle politique de l’Algérie en matière de mobilisation, de transfert et de gestion des ressources en eau s’inspire de la politique d’aménagement du territoire, qui se fixe comme objectif la création d’une dynamique de rééquilibrage du territoire, c'est-à-dire le développement durable des Hauts Plateaux et du Sud.  L’atteinte de cet objectif nécessite d’effectuer de grands transferts, et de faire appel aux ressources non conventionnelles et plus particulièrement au dessalement de l’eau de mer.


Le volume d’investissement mobilisé (pour l’ensemble des investissements, y compris l’AEP, l’assainissent et le dessalement) a atteint 1.470,9 milliards de DA soit de l’ordre de 24 milliard de dollars. Ce programme devrait permettre de réduire sensiblement les déficits en matière d’alimentation en eau potable des populations en milieu  urbain et rural, de préserver les ressources, et d’étendre les superficies irriguées.








PAGE  
10

